Thème : Sociologie
Chapitre 14 : Contrôle social et déviance
Notions : Contrôle social formel/informel ; stigmatisation ; dissuasion ; déviance primaire/ déviance secondaire ; anomie ; chiffre noir de la délinquance.
Indication complémentaires : 

· On s’interrogera sur l’évolution des formes de contrôle social dans les sociétés modernes et sur leurs effets. On montrera qu’au fur et à mesure que les relations sociales deviennent plus impersonnelles, le contrôle social par des instances spécialisées tend à prédominer sur le contrôle informel exercé par les groupes primaires. On s’interrogera également sur les effets produits par le recours à des formes de contrôle social prenant appui sur les ressources des nouvelles technologies.

· On définira la déviance comme une transgression des normes et on montrera qu’elle peut revêtir des formes variées selon les sociétés et, en leur sein, selon les groupes sociaux. On analysera la déviance comme le produit d’une suite d’interactions sociales qui aboutissent à « étiqueter » certains comportements comme déviants et, en tant que tels, à les sanctionner. On montrera que les comportements déviants peuvent aussi s’expliquer par des situations d’anomie.

· On précisera que la délinquance n’est qu’une forme particulière de déviance : celle qui fait l’objet d’une sanction pénale. On s’intéressera aux modes de construction des statistiques produites par la police et la justice. On confrontera ces données avec celles que  révèlent les enquêtes de victimation. 

Objectifs du chapitre :

· Faire le lien entre socialisation et contrôle social.

· Dévoiler les ressorts et les effets du contrôle social.

· Nuancer l’opposition entre normes et déviances : la déviance est un phénomène « normal » et souligner son caractère construit.

· Etudier la délinquance comme cas particulier de déviance et étudier la mesure de la délinquance (la production des des statistiques) de manière critique .

Pré-requis : notions abordées dans le chapitre sur la socialisation et dans le chapitre sur les groupes sociaux : socialisation, normes, groupes primaires, secondaires.
Introduction :
Dans ce chapitre, on va s’intéresser à la fois au contrôle social, soit ce qui permet de faire respecter les normes et la déviance qui constitue une transgression des normes. Avant cela, quelques rappels :
Rappel : comment peut-on définir la socialisation ?

Si la socialisation des individus consiste en une intériorisation des normes sociales en vigueur au sein d'un groupe ou d'une société dans le but de les intégrer dans la société dans laquelle ils vivent, toute transgression de ces normes semble a priori faire obstacle au lien social. 

Rappel : comment définir les normes sociales ?

Les normes sociales désignent les comportements habituels ou attendus, au sein d’une société : ce sont les règles reconnues comme légitimes (fondées, justifiées) au sein d’un groupe social. Elles peuvent être formelles ou informelles. Par exemple, à un concert : quelles sont les normes formelles et quelles sont les normes informelles ?
	Situation
	Normes sociales formelles
	Normes sociales informelles

	Concert de Justin Bieber
	Venir habillé, sans arme, avoir acheté ses places
	Chanter, danser, crier

	Dans un supermarché
	Venir habillé, ne pas agresser les autres personnes, payer
	Attendre calmement, ne pas parler tout seul ou trop fort, ne pas doubler

	Visite d’un lieu de culte
	Venir habillé, ne pas proférer d’insultes, ne pas endommager le lieu
	Ne pas faire de bruit, adapter sa tenue (chaussures, couvre-chef, épaules...)


Sensibilisation : La soumission à l’autorité : L’expérience de Stanley Milgram(questions + résultats)
« I comme Icare » est un film français d’Henri Verneuil (1979). Dans ce film, est reproduite une synthèse des expérimentations de Stanley Milgram, menées en laboratoire en 1963. Le scénario de cette séquence a été contrôlé par S. Milgram lui-même. Psychologue américain, une étude du rôle des bourreaux dans les camps d’extermination nazis l’avait conduit à réfléchir aux mécanismes de « soumission à l’autorité ». En recrutant des volontaires, il a voulu reproduire en laboratoire les conditions qui conduisent des individus ordinaires à devenir des « bourreaux ».
1) Résumer - Résumez le protocole de l’expérience.
Les sujets d’étude sont recrutés par annonce : on leur propose une indemnisation monétaire pour participer à une expérience scientifique sur la mémoire. Les sujets arrivent par binome dans le laboratoire de la prestigieuse université de Yale : un cobaye et un complice de Milgram (tirage au sort truqué). Le cobaye pense participer à une expérience scientifique sur la mémoire. Le cobaye doit faire réciter une série de mots au complice et sanctionner les réponses fausses par des chocs électriques de 15 à 450 volts qui ne sont pas réellement administrés au complice mais le cobaye l’ignore. Des manettes portant les inscriptions de « choc léger », « choc modéré », « choc fort », « choc intense », « choc extrêmement intense », « attention, choc dangereux ». La consigne précise que pour chaque nouvelle erreur, il faut augmenter l’intensité du choc. L’expérience s’arrête lorsque le cobaye est arrivé à 3 chocs de 450 volts. Le complice réagit aux chocs par des cris d’intensité croissante. Lorsque le cobaye hésite, Milgram lui demande de continuer en utilisant quatre messages prévus à l’avance : « l’expérience exige que vous continuiez », « j’en prends toute la responsabilité », etc. Si le sujet refuse d’obeir à la quatrième incitation, l’expérience prend fin. 
Milgram construit une expérience dans laquelle il va multiplier les détails garantissant le réalisme, la vraisemblance de la situation, de manière à ce que les réactions collectées soient bien réelles et non des projections abstraites. D’autre part, l’expérience doit être conduite dans des conditions constantes, afin que seul varie le paramètre que le chercheur veut analyser et afin que cette expérience puisse être décrite et reproduite. Par exemple, l’influence du chercheur, lorsqu’il est présent dans la pièce, est matérialisée par une série précise de messages toujours identiques. Des avertissements sont placés près de la machine à administrer les chocs électriques, pour qu’il n’y ait aucune ambiguïté quant à la puissance de ces chocs.

Il est indispensable de dissimuler le but réel de l’expérience pour que les comportements enregistrés soient aussi proches que possibles de comportements « naturels », c’est-à-dire hors expérience. En particulier, il est essentiel que les  sujets de l’expérience ne sachent pas qu’ils sont les sujets étudiés.


2) Expliquer - Quels en sont les objectifs ?
Est étudié le comportement des sujets auxquels il est demandé d’infliger des chocs électriques de plus en plus violents. Le but de l’expérience est d’étudier dans quel contexte l’obéissance peut mener des individus quelconques à faire souffrir physiquement leurs semblables (et ils le sont, puisque la place de chacun des deux est tirée au sort, pour bien montrer aux sujets qu’ils pourraient être à la place de celui qui reçoit les chocs) et jusqu’où cette obéissance peut aller.

L’objectif est donc d’étudier la soumission à l’autorité, l’obéissance notamment quand les actions demandées posent des problèmes de conscience au sujet. Jusqu’où les hommes obéissent, se soumettent à la pression sociale et quand se révoltent-ils ? Est étudiée la rupture qui mène à la désobéissance. 
3) Expliquer - Quels éléments de pression sociale sont introduits dans l’expérience ?
Divers éléments de pression sont introduits, comme le lieu (prestige de l’université de Yale ou au contraire studio loué en ville par Milgram) ; la présence ou non du chercheur, en blouse blanche, solennel ; les messages demandant aux sujets de continuer lorsqu’ils faiblissent ou hésitent. Ces éléments ne sont pas très forts. Toutefois, l’un des messages (« J’en prends toute la responsabilité ») joue particulièrement un rôle dans la culture américaine – telle que l’a analysée, par exemple, hilippe d’Iribarne – où la notion de responsabilité d’une personne, dégageant celle des autres, est importante. Est également important le message disant « Vous n’avez  pas le choix » (non cité dans le texte). Dans les films d’archives de l’expérience, un seul sujet, confronté à ce message, se tourne vers 

le « chercheur » et répond : « Si, j’ai le choix et j’arrête ».


4) Expliquer - Quels en sont les résultats ?
La majorité des participants sont obéissants : 63% des participants vont jusqu’à 450 volts soit le maximum.
La pression sociale exercée sur les participants s’est révélée d’une terrible efficacité, puisque jusqu’à 65 % des sujets sont allés « au bout », soit jusqu’à infliger un choc de 450 V, présenté comme dangereux. Selon le témoignage de la veuve de Stanley Milgram, cette proportion est largement supérieure à celle que Milgram anticipait et les résultats de son expérience l’ont profondément déprimé.


5) Expliquer - Comment expliquer que le moniteur ait accepté de torturer des sujets innocents ? Qu’est-ce que cela montre ?
Il a confiance dans les autorités scientifiques qui encadrent l’expérience. Ces autorités assument la responsabilité de l’expérience. Il obéit à l’autorité des scientifiques. (Forme de domination légale rationnelle chez Max Weber.) 
L’expérience aura montré que le sujet place  l’obéissance au-dessus du fait de ne pas faire souffrir son prochain. Elle aura également permis de comprendre par quels mécanismes ce résultat est obtenu : peur de décevoir le chercheur, abandon de sa responsabilité morale à un autre, difficulté de remettre en cause son jugement et son comportement initiaux (infliger un choc ne semble pas prêter à conséquence lorsque celui-ci est de quelques volts), agressivité finalement tournée vers la victime, « coupable », en ne sachant pas bien répondre, d’obliger le sujet à se comporter de manière immorale, etc. De manière plus générale, comme l’exprime un psychosociologue, l’expérience aura montré que la situation dans laquelle se trouve un individu est presque toujours plus importante que son caractère pour déterminer ses réactions.
Explicitement, Milgram, préoccupé par l’holocauste, souhaitait trouver par son expérience quelques éléments d’explication mais surtout souhaitait montrer que les Américains n’étaient pas, du fait d’une socialisation différente, disposés à obéir comme l’avaient fait les Allemands. Il a été cruellement déçu. 

6) Discuter - Le moniteur est-il déviant ou conforme ?
Cas où l’obéissance conduit à la déviance.
Conformisme : le fait de respecter la norme, le contraire de la déviance.

Autre expérience sur les effets de la pression sociale : expérience de Asch.

L'expérience de Asch, publiée en 1951, est une expérience du psychologue Solomon Asch qui démontre le pouvoir du conformisme sur les décisions d'un individu au sein d'un groupe1.

Solomon Asch invita un groupe d'étudiants (entre 7 et 9) de 17 à 25 ans à participer à un prétendu test de vision auquel avaient auparavant été soumis des sujets témoins qui n'eurent aucun mal à donner toujours la bonne réponse. Tous les participants étaient complices avec l'expérimentateur, sauf un. L'expérience avait pour objet d'observer comment cet étudiant (le sujet « naïf ») allait réagir au comportement des autres.

Les complices et le sujet furent assis dans une pièce et on leur demanda de juger la longueur de plusieurs lignes tracées sur une série d'affiches. À gauche, une ligne modèle, et à droite, 3 autres lignes. Chacun devait dire laquelle de ces 3 lignes sur la droite était égale à la ligne modèle de gauche. Avant que l’expérience ne commence, l’expérimentateur avait donné des instructions à ses complices. Au début, ils donnaient la bonne réponse, mais lors du 3e essai, ils donnèrent unanimement la même fausse réponse. Le sujet « naïf » était l’avant dernier à répondre. Asch mit en avant que celui-ci fut surpris des réponses énoncées par ses acolytes. Au fur et à mesure des essais, il devint de plus en plus hésitant quant à ses propres réponses.

Les résultats de cette expérience ont montré que la plupart des sujets répondaient correctement, mais qu'un grand nombre (36,8 %), perturbés, finissait par se conformer aux mauvaises réponses soutenues à l'unanimité par les complices. Les sujets étaient même amenés à soutenir des réponses allant contre l'évidence et leur propre vue (voir les expériences filmées), pour par exemple affirmer que deux lignes avaient la même longueur, alors que l'écart était très visible car de plus de 5 cm.

Après l'annonce des résultats, le sujet attribuait généralement sa piètre performance à sa propre « mauvaise vue ». Ceci rejoint dans une certaine mesure l'expérience de Milgram où le sujet accuse l'expérimentateur d'être responsable de son comportement. Dans les deux cas, le sujet se dédouane de la responsabilité de ses décisions sur un élément extérieur à sa volonté.

Problématiques : 

· Comment est assurée la conformité aux normes et qu’est-ce qui détermine si un acte est déviant ? 

· Est-ce que la déviance est un phénomène normal ? Y a-t-il véritablement lieu d'opposer normes et déviance ? Pour répondre à cette question, il faut savoir comment se construisent les normes et comment certains individus en viennent à être qualifiés de déviants. Cela nous permettra alors de mieux comprendre si la déviance peut être considérée (ou non) comme un phénomène normal.

I. Comment le contrôle social s’exerce-t-il aujourd’hui ?
A. Qu’est-ce que le contrôle social et dans quels cadres s’exerce-t-il ?
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QUESTIONS

1. Définir. Qu'est-ce que le contrale so-
cial?

2. Analyser. Quelle est la fonction du
contrdle social, selon le texte ?

3. Distinguer. Quelles sont les diffé-
rentes formes du contrale social ? D&-
finissez-les.

4. Analyser. Qu'est-ce qui différencie le
contréle socialformel du controle social
informel 2





Question 1 et 2.
Le contrôle social. Cf premières lignes du texte. « Le contrôle social est l’ensemble des ressources matérielles et symboliques dont dispose une société pour a assurer la conformité du comportement de ses membres à un ensemble de règles. », définition de Boudon et Bourricaud dans le Dictionnaire critique de la sociologie. 
Question 3. 
Il y a trois formes de contrôle social : 

· Contrôle social imposé de l’extérieur par des institutions contraignantes ou intériorisé au cours de la socialisation. 
· Contrôle social formel qui s’effectue par le biais de procédures explicites et censées être connues de tous et contrôle social informel qui s’opère à travers des sanctions implicites, notamment au cours des interactions personnelles. 
· Contrôle social coercitif ou incitatif : sanctions vs incitations.
Faire un schéma 

Question 4. 

	
	Contrôle social formel
	Informel

	Qui s’en charge ?
	Institutions contraignantes Le contrôle social informel prédomine dans les groupes primaires : groupes de pairs, famille.


	Entourage

	Comment ?
	De façon imposée
	De façon intériorisée

	Par quels moyens concrets ?
	Procédures formalisées (amendes pour non respect de la loi par ex)
	Interactions plus individualisées (réactions à ceci ou cela)

	Philosophie générale
	Coercition
	Incitation


Par exemple, un adolescent qui met une jupe : quel type de normes a-t-il transgressé ? Quelle va être la sanction ? Quel est l’acteur qui intervient ? = exemple de contrôle social informel

Moqueries de la part des pairs car non respect d’une norme informelle : habillement genré.
Doc. 4 p 277 Manuel Hatier : L’open space fabrique du contrôle social.
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Question 1. En quoi l’open space fabrique-t-il du contrôle social ?

Chacun, collègue ou supérieur hiérarchique, peut observer ses voisins, ce qui incite à adopter une attitude conforme aux attentes professionnelles (efficacité, ponctualité, discrétion, etc.). => positif pour l’employeur mais peut-être nuisible aux salariés.
Question 2. S’agit-il de contrôle social formel, informel ou les deux ?

Les deux :

– Formel : Être sous le regard des responsables hiérarchiques, qui peuvent contrôler facilement l’état d’avancement du travail, le degré de concentration, la durée des pauses, etc.

– Informel : Être sous le regard des autres collègues, qui peuvent observer le moindre geste de leurs voisins, faire circuler des rumeurs. La transparence du lieu et la promiscuité qu’elle induit nécessitent de contrôler son comportement et ses émotions en permanence (répondre au téléphone sans faire trop de bruit, ne pas s’énerver sur un dossier, etc.).
Parallèle avec le « panoptique » imaginé par le philosophe J. Bentham et repris par Foucault dans son ouvrage Surveiller et Punir. Le panoptique réalise le fantasme d’un contrôle parfait sur les individus. Il s’agit d’une prison circulaire divisée en cellules isolées les unes des autres mais dotées d’une vitre sans tain pour que chaque occupant puisse être observé depuis une tour centrale sans que lui puisse voir si on l’observe.
B. Par quels processus obtient-on l’obéissance aux règles ?

Si on reprend le document précédent sur le contrôle social, comment est obtenu le respect des normes ?
· Par la contrainte et les incitations. 

· Par les sanctions : positives (gratifications, récompenses) ou négatives. C’est la dissuasion.  La dissuasion est un  mécanisme basé sur la peur des sanctions et donc qui permet le respect des normes sociales. C’est la menace d’exercer des sanctions négatives. Une sanction est dissuasive si l’anticipation de la sanction suffit à ce que l’individu commette un acte déviant. Exemple classique : le crime : les sanctions légales sont censées être dissuasives, c’est pour cette raison qu’elles existent. 
Document 10 p. 243: La dissuasion par les pouvoirs publics

1. On suppose ici que le criminel est motivé par le rendement monétaire du crime.

2. L’individu tient compte du gain lié au crime, de la sanction encourue et de la probabilité de se faire prendre. Supposons qu’une heure de travail salarié rapporte 10 €, qu’une heure de vol rapporte 100 € avec une probabilité de réussite de 90 %. En cas de vol, la probabilité d’être

pris et condamné à une amende de 850 € est de 10 %. Par conséquent, le rendement moyen du vol est de 5 € car : 0,90 × 100 – 0,10 × 850 = 90 – 85 = 5. Un individu rationnel ne choisira pas de voler car le vol lui rapporte en moyenne (5 €) moins qu’un emploi légal (10 €).

3. Becker dit explicitement qu’il reconnaît que la plupart des individus sont « contraints par des considérations morales et éthiques et qu’ils ne commett[ent] pas de crimes ». Le problème est justement ici d’expliquer le comportement de ceux qui ne respectent pas les normes sociales.

4. Les pouvoirs publics maîtrisent deux paramètres de la décision du criminel : ils peuvent augmenter le niveau des sanctions ou augmenter la probabilité d’être pris. Augmenter le niveau des amendes coûte moins cher au budget public que d’employer plus de policiers. C’est

pourquoi l’État choisit souvent la première solution.
Dans l’expérience de Milgram, comment est obtenue l’obéissance ? 

Par la pression sociale exercée par une autorité scientifique prestigieuse et par la hiérarchie. 
Doc 1 p 238 Bordas : Les punitions de la honte aux Etats-Unis. 
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QUESTIONS

. Défini. En quoi consiste une puni-
tion de a honte?

2. Analyser. Quel est effetattendu de
ca mode de contrble social?

3. Detduire. Quel peut dtre L isque de
ca mode de contrble social?




Question 1. 

Une punition de la honte relève la stigmatisation. La stigmatisation : c’est lorsqu’un individu est montré du doigt, étiqueté comme déviant et mis à l’écart par un groupe social. 
Question 2.

L’effet est censé être dissuasif par le sentiment de honte qu’il provoque. 
Question 3.

C’est une forme d’humiliation qui peut conduire à enfermer l’individu qui a transgressé une norme, la loi à rester enfermé dans ce rôle de déviant. C’est un exemple de dérapage du contrôle social. 

On peut ajouter à ces formes de contrôle social externes l’autocontrôle. L’autocontrôle est un autre mécanisme du contrôle social. L’autocontrôle résulte de l’intériorisation des normes au cours de la socialisation
Doc. 6 p 241 Manuel : question 1 et 3.
1. Les comportements médiévaux sont bien encadrés par des normes (par exemple se moucher de la main gauche et manger de la main droite).

3. Aujourd’hui, l’idée de se moucher dans les doigts suscite le dégoût car nous considérons cet acte comme sale. Au Moyen Âge, ce n’était pas considéré comme sale mais comme normal.

Pour Norbert Elias (La civilisation des mœurs, 1939), une grande part de nos conduites nous paraît naturelle alors qu’elle est en fait sociale et culturelle. A partir de la Renaissance, honte et dégoût sont éprouvés pour des pratiques « non civilisées » qui au Moyen âge étaient jugées banales, telles que les rots ou les crachats. Ce sentiment de pudeur perçu comme naturel est en fait le produit de l’intériorisation de pratiques qui régulent dorénavant le corps par le regard des autres et l’auto-contrôle. Il fonde sa démonstration sur une analyse approfondie des manuels de savoir-vivre qui étaient autrefois rédigés pour faciliter l’éducation des jeunes nobles.  Dans la société féodale, le Seigneur vivait dans son fief, il n’était pas confronté à ses pairs, il pouvait avoir des règles de vie spécifiques. Avec l’avènement de la société de cour, des règles collectives sont mises en place. Progressivement, sont ainsi réglementées les manières de table mais aussi les manières de se moucher, de cracher ou d’avoir des relations sexuelles. Pour qu’elles soient efficaces, ces règles doivent  être intériosées. Un individu bien éduqué (bien socialisé) doit être capable de retenue, il doit contrôler ses pulsions et ses sentiments. C’est ce qu’Elias nomme l’auto-contrôle. In fine, la pudeur n’est alors que l’aboutissement du processus de civilisation. Ces règles établies au sein de la société de cou se sont ensuite diffusées à l’ensemble de la société (processus de diffusion verticale). Le XIXè siècle  constitue alors le véritable siècle de la pudeur. 
Bilan : La conformité est obtenue par l’autocontrôle, l’intériorisation (les normes sont assimilées) mais aussi par la dissuasion fondée sur la sanction formelle ou informelle et la stigmatisation. Le contrôle social est donc à la fois interne, intime et externe. 
A voir. C. Comment a évolué le contrôle social ?

Doc. 3 p 309 Belin : Du supplice à la discipline. 

Question 1. Selon Michel Foucault, comment le contrôle social a-t-il évolué au cours des derniers siècles ?

Ici, il est question du contrôle social formel. 

Le contrôle social a changé de forme au fil des siècles: il est passé de l’application de  châtiments physiques et spectaculaires (tortures, exécutions en public...) à un contrôle disciplinaire consistant à enfermer et «rééduquer». 
Question 2. Celui-ci a-t-il dès lors perdu de son efficacité ?

Pour Foucault, il est au contraire devenu plus efficace parce que présent dans toute la société (et plus seulement dans les institutions punitives) et visant à (re)dresser l’«âme» et non plus  seulement marquer le corps.
Question 3. Expliquez la phrase soulignée.

La dissuasion repose désormais sur le principe d’une peine qui apparaisse à la fois la moins cruelle possible, en évitant la douleur physique directe du puni, tout en étant la plus dissuasive possible pour le reste de la société.
Evolution constatée par Foucault : régime punitif => régime disciplinaire => régime sécuritaire. 

II. Quels sont les processus qui conduisent à la déviance ?

A. Qu’est-ce que la déviance ?
Dans cette partie, on va d’abord définir la déviance avant d’en étudier quelques formes. 
Doc. 1 p 306 Belin : La déviance, une notion relative.
Question introductive. Comment peut-on définir la déviance ?

«C’est un comportement qui échappe aux règles admises par la société ». Cela suppose donc l’existence d’une norme, un comportement de transgression de cette norme et un processus de réprobation de cette transgression (sanction de l’acte déviant). La déviance est donc la transgression de normes sociales, formelles ou informelles qui fait l’objet d’une sanction. La déviance s’oppose à la conformité. La catégorie « déviance » est très hétérogène et la notion est relative. Les sociologues américains créent ce terme dans les années 1950-60 pour fédérer un grand nombre d’études sur la délinquance et le crime.
Question 1. Un comportement peut-il être considéré comme déviant en soi ?
Non, un comportement n’est déviant que par rapport à une norme de comportement donnée. Ce qui est aujourd’hui considéré comme déviant a pu à un moment donné de l’histoire ne pas l’être et inversement. De même, un comportement peut-être perçu comme déviant dans un contexte particulier ou dans un groupe ou une société donnée. Par exemple au sein d’un groupe restreint d’amis qui fraudent systématiquement le tram, il est anormal qu’un des amis se mettent à payer le ticket, il serait alors déviant pour le groupe. C’est le contraire pour l’ensemble de la société, frauder est un délit.
Question 2. Montrez par quels mécanismes les individus sont incités à respecter les normes + Question 3. Expliquez la phrase soulignée.
Par l’application de sanctions négatives en cas d’actes déviants, mais aussi positives pour les actes conformes aux normes en vigueur. = >Sanctions/récompenses et donc par le mécanisme de la dissuasion qui repose sur la peur des sanctions. 
Concernant les sanctions négatives, les sanctions informelles associées à la morale peuvent être plus efficaces que les sanctions formelles (par exemple quand des lycéens se moquent d’un autre parce qu’il ne connaît pas tel chanteur à la mode).
Question 4. Déviance et délinquance sont-elles synonymes ?
Non, la délinquance est un cas particulier de déviance: celle qui enfreint des normes juridiques, pénales : les lois.
Bilan :

· Définition de la déviance en 3 temps.

· Déviance et délinquance ne sont pas synonymes.

· Relativité de la notion. 

La normalité en sociologie ne se définit pas de façon morale (le bien / le mal). Les normes varient selon les groupes sociaux mais aussi dans le temps (les normes sont relatives: elles évoluent, elles ne sont pas statiques !). Ainsi, la déviance est relative dans le temps et dans l’espace. Un comportement hier déviant  peut aujourd’hui peut être considéré comme conforme ou inversement. Exemple de la pudeur mais aussi des normes familiales qui ont évolués. Aujourd’hui 4/10 naissances ont lieu hors mariage alors qu’un tel comportement été très lourdement condamné jusqu’à récemment.  Idem pour le divorce, la cohabitation mais aussi pour l’homosexualité : c’est l’homophobie qui est devenu une pratique déviante même si une partie de la société résiste à cette évolution. Durkheim lui-même soulignait que la déviance était un facteur de changement social : le déviant transgresse les normes actuelles tout en préparant celles de demain.
La déviance est également relative dans l’espace : un acte conforme dans une société peut être considéré comme déviant dans une autre.  Exemple : la polygamie. 

Les normes varient aussi en fonction du statut social de l’individu. Par exemple, l’enfant est déviant jusqu’à sa majorité qu’il ne respecte pas les règles définies par ses parents. De la même façon, le salarié doit respecter les décisions de son employeur et non l’inverse.
Une illustration de la relativité de la déviance au sein de l’espace social avec la « délinquance en col blanc ».

Doc 21 p 271 Nathan : Des jugements à deux vitesses 

Question : Comparer et expliquer. Dans quelles catégories sociales les comportements déviants sont-ils moins soumis à sanctions ? Pourquoi ?
Les comportements déviants sont moins soumis à sanctions dans les catégories sociales privilégiées dont les délits-types sont de nature économique. 
Cette inégalité peut s’expliquer par la moindre visibilité des actes déviants commis dans ces milieux (opposition entre une criminalité « en col blanc » et « en col bleu »), ainsi que par la proximité sociale et culturelle entre ceux qui commettent des actes déviants et ceux qui exercent des jugements sociaux (journalistes, magistrats). Ces individus bénéficient d’une forme d’indulgence de la part des autorités chargées de faire respecter les règles car ils appartiennent au même milieu.
Edwin Sutherland est le premier sociologue à avoir étudié la délinquance en col blanc. Il explique que ce sont des crimes mais on les traite comme si ce n’était pas le cas.
A partir du début des années 2000, on a pu constater un désinvestissement progressif du domaine financier et économique par les services de police. Ces derniers traitaient au début des années 1990 100 000 faits annuels en rapport avec la législation économique et financière et n’en traitaient plus que 20 000 en 2009. 
Cahuzac : exemple typique. 
Eventuellement : Nous allons nous intéresser à un type particulier de déviance : le crime.

Point sur Durkheim : on retrouve une première théorisation de la déviance chez Durkheim qui étudie le crime et le suicide (le suicide est une forme de déviance à l’époque où Durkheim l’étudie car il est condamné par le catholicisme et le protestantisme ). Durkheim aborde la question du crime dans ses premiers travaux, Les règles de la méthode sociologique en 1895. 
Doc. 4 p 285 Hatier : Le crime est un phénomène « normal » 
Question 1. Pourquoi Durkheim dit-il que le crime est un phénomène « normal » ? Quelle est sa démonstration ?
Le crime est « normal» parce qu’il se constate dans toute société. Aucune société ne pourrait exister sans crime. 

Fait social normal = quand il se passe dans la généralité des sociétés, qu’il présente une certaine régularité statistique alors que les faits pathologiques sont les faits exceptionnels. Si le crime est normal en ce sens qu’il est un fait social ordinaire, Durkheim précise que le taux de criminalité peut devenir pathologique si trop élevé.
Comme la déviance, le crime est relatif.

Question 2. En quoi selon Durkheim le crime peut-il parfois être utile ? 

« Le crime n’est qu’une anticipation de la morale à venir, un acheminement vers ce qui sera ! ». Durkheim souligne ainsi le fait que la loi et les mœurs n’évoluent pas toujours au même rythme, souvent les mœurs évoluent plus «vite» que la loi. L’existence du crime montre qu’il existe toujours une possibilité de ne pas se conformer à la loi, y compris pour le mieux, et parfois permet même la transformation des mœurs, le changement social. 
Précision supplémentaire : Durkheim insiste sur le fait que la répression du crime garantit la cohésion sociale, la conscience commune : « le châtiment est surtout destiné à agir sur les honnêtes gens ».  Le crime est donc doublement nécessaire : il permet de rappeler la loi mais aussi permet le changement social. 
Question 3. Trouvez un exemple comparable à celui de Socrate.
Socrate était un criminel car il revendiquait une liberté et une indépendance d’esprit inédite à cette époque.
Qui est Socrate ?

Socrate est un philosophe grec du Vè siècle av. J.-C. (-470 à -399). Il est considéré comme l’un des inventeurs de la philosophie morale et politique. Socrate n’a laissé aucun écrit, mais sa pensée et réputation se sont transmises par des témoignages indirects

Pourquoi a-t-il été condamné à mort ? Plusieurs membres de la classe dirigeante athénienne affirmèrent voir en lui un esprit pervertissant les valeurs morales traditionnelles et la jeunesse et donc voyaient en Socrate  un danger pour l’ordre social. Socrate se vit alors condamné à boire un poison mortel, la ciguë. Ayant eu, pendant son emprisonnement, l’occasion de s’enfuir, il refusa de le faire au motif que le respect des lois de la cité était plus important que sa propre personne.
Autre exemple : Galilée. 
B. Quelles sont les causes sociales de la déviance ? (mercredi 24 avril et jeudi 25 : 1h30)
1. La déviance résulte d’un contrôle social affaibli : l’anomie (30min)
Doc 2 p 244 Bordas : La déviance est un produit de l’anomie pour Durkheim
Question 1. En quoi les formes de solidarité diffèrent-elles pour Durkheim ?
Toute l’œuvre de Durkheim est marquée par la question du lien social. La question posée dans l’ensemble de ses ouvrages est celle du maintien du lien social face à la montée de l’individualisme. Durkheim étudie l’évolution du lien social (Durkheim parle de solidarité) dans les sociétés modernes. Pour cela, il distingue la solidarité mécanique de la solidarité organique.

 La solidarité mécanique concerne les sociétés traditionnelles et repose sur la ressemblance des individus et la force des sentiments collectifs. Les individus se ressemblent et sont soumis à la conscience collective (définie comme « l’ensemble des croyances et des sentiments communs à l’ensemble des membres d’une même société »), le lien social est communautaire et tout écart à la conscience collective est soumis à un châtiment. Le droit répressif domine dans ces sociétés.  Dans ces sociétés traditionnelles, le contrôle social informel dominait et il était  puissant car les individus étaient en permanence sous le regard des groupes primaires (famille, voisin, patron, curé). 

Alors que dans les sociétés modernes et industrielles, on trouve la solidarité organique, elle repose sur la complémentarité des individus dont les fonctions sociales sont différentes (DST). Dans ces sociétés, les liens communautaires se défont à cause du développement de l’individualisme. Dans ces sociétés, le droit restitutif l’emporte sur le droit répressif : la peine vise moins à châtier le coupable qu’à réparer le préjudice subi par la victime. Cette nouvelle solidarité n’est pas aussi efficace que la première, le lien social est plus fragile. 

Question 2. Quelle est l’explication de la déviance, selon Durkheim ? 

La déviance trouve son origine dans l’affaiblissement des règles sociales et des instances de contrôle social. Durkheim parle d’anomie. Au sens étymologique, l’anomie signifie l’absence de loi. Chez Durkheim, l’anomie renvoie à  l’affaiblissement de l’emprise des normes sociales sur les conduites individuelles. Particulièrement préoccupé par l’évolution rapide des normes, Durkheim développe la notion d’anomie qui caractérise une situation dans laquelle les règles sociales perdent de leur efficacité : la société est alors incapable de contraindre en limitant ses désirs et en lui donnant des buts à atteindre mais aussi de protéger l’individu. L’individu est désorienté. L’anomie caractérise plutôt les sociétés modernes dans lesquelles les individus sont beaucoup plus autonomes. Cela peut conduire les individus, dans certaines situations, à se donner la mort. C’est une des formes de suicide étudié par Durkheim : le suicide anomique. Le suicide anomique caractérise l’affaiblissement de l’emprise des normes sociales sur l’individu, généralement dans les périodes de changement social. Ainsi, les hommes divorcés se suicident plus que les hommes mariés. Cf doc. 5 p 248 Manuel. 
Question 3. Donnez un exemple d’anomie économique et d’anomie familiale.

Anomie économique : en période de crise, les désirs ne sont plus bornés. Anomie familiale : les divorces ou la mort d’un des deux époux qui conduisent à un profond bouleversement au sein de la famille.
Bilan et actualité de la thèse de Durkheim : c’est l’anomie ou la désorganisation sociale qui explique la délinquance. Le déclin des institutions traditionnelles de socialisation comme l’école, la famille, le travail se traduit par la délinquance. Application actuelle avec la délinquance juvénile : échec scolaire, chômage ou emploi précaire et dénuement familial sont des facteurs explicatifs de la délinquance des jeunes. 

Eventuellement (travail à donner en exercice maison) : Le terme d’anomie a été repris par un sociologue américain : Robert Merton qui ne lui donne pas le même sens. Chez Merton, l’anomie résulte d’un décalage entre les buts culturels proposés par une société et les moyens légaux dont disposent les individus pour y parvenir. 

Doc. 3 p 245 Bordas : La déviance par «excès de conformité»
Question 1. Quelle est l’explication de la déviance selon Merton ?
La déviance s’explique par un désajustement entre les objectifs valorisés par la société et les moyens pour y parvenir.
Question 2. Cette analyse de la déviance s’applique-t-elle à un milieu social particulier ?
Cette analyse de la déviance concerne davantage les catégories populaires qui bénéficient de revenus plus faibles et ont donc moins de moyens pour participer à la société de consommation.
Question 3. Pourquoi peut-on dire que le déviant est « normal » selon Merton ?
Si le déviant utilise des moyens illégaux, c’est pour respecter la norme de richesse et de pouvoir valorisée par la société.
Question 4. Donnez un exemple de chacun des cinq modes d’adaptation :

Conformité : celui qui respecte les normes

Ritualiste : bureaucrate scrupuleux

Innovateur : Al Capone

Evadé : un ermite

Rebelle : un militant altermondialiste

Doc. 4 p 245 Bordas : La délinquance juvénile comme symptôme de l’anomie
Question 1. Quelle est l’origine de la délinquance des jeunes selon le texte ?
Les origines de la délinquance des jeunes des cités sont le surchômage et la précarité qui conduisent à une frustration économique.
Question 2. Que signifie la phrase soulignée ?
On retrouve l’idée de Merton : les jeunes privés de moyens financiers en raison du surchômage et de la précarité ont recours à des moyens illégaux (la délinquance) pour être conformes aux normes d’enrichissement et de consommation valorisées par la société (voiture BMW, Audi, habits de marque, lunettes tendance, etc.).
Question 3. Montrez que le chômage et la pauvreté n’épuisent pas les explications de la délinquance des jeunes de cité.
Les femmes sont davantage victimes du chômage et de la précarité, or elles sont moins délinquantes que les garçons. C’est donc qu’il existe d’autres facteurs explicatifs à la délinquance juvénile. Question de l’intégration à une sous-culture déviante.
Bilan :

Durkheim insiste sur le manque de règles alors que Merton souligne l’inadéquation entre les buts et les moyens.
2. De l’étiquetage à la déviance : le cas des fumeurs de marijuana (30min : jeudi 25 avril)
Faire passer groupe sur Outsiders.

Doc 2 p 242 Bordas : La déviance, une construction de la société. 

Question 1. Comment devient-on déviant selon H. Becker ? + Question 2. Que signifie la phrase soulignée ?
On devient déviant lorsque la société considère que notre acte est déviant. Le déviant est celui qui est étiqueté comme tel.  Pour Becker, ce n’est ni la personne ni l’acte qui font la déviance, mais le jugement social qui est porté  sur l’acte et l’étiquetage, ou pas, comme déviant. La déviance est, de ce point de vue, une construction  de la société. La déviance peut être analysée comme un processus. Becker reprend les travaux d’Edwin Lemert qui a établi une distinction demeurée célèbre entre déviance primaire et déviance secondaire. La déviance primaire constitue alors une « première étape » dans la déviance et correspond à la transgression de la norme. La déviance secondaire est une deuxième étape et correspond à la reconnaissance d’un acte déviant par une instance de contrôle social ; elle conduit à l’étiquetage  de l’individu ou du groupe déviant. Autrement dit, il n’y a véritablement déviance qu’en fonction de la réponse de la société à un comportement déviant. La notion d’étiquetage est proche de celle de stigmatisation : c’est l’étiquette négative apposée sur une personne qui entraîne sa stigmatisation. La stigmatisation correspond en une mise à l’écart de l’individu en raison de son comportement ou de ses caractéristiques. Cela passe par le fait d’attribuer certaines étiquettes, par des accusations de déviance.
Question 3. Tableau.
Obéissant à la norme mais perçu comme déviant : un artiste dont le mode de vie, considéré comme normal dans son sous-groupe, est considéré comme hors norme par sa famille ou un jeune homme arrêté en bas d’un immeuble avec son groupe d’amis dont certains ont commis un délit ; ce délit sera inscrit sur le casier judiciaire du jeune homme.

Obéissant à la norme et non perçu comme déviant : individu conforme. Le conformisme consiste à accepter les bus que la société prescrit à ses membres en utilisant des moyens légaux. 

Transgressant la norme et perçu comme déviant : un criminel, une entreprise qui a embauché des clandestins pour ne pas payer d’impôts, qui a été dénoncée et condamnée.

Transgressant la norme mais non perçu comme déviant : piratage de musique, la femme d’un commissaire qui a grillé un feu mais qui ne sera pas sanctionnée, vol dans un magasin sans être pris. 

Ou : Doc. 8 p 250 Manuel : L’usage de la marijuana aux Etats-Unis
Question 1. 

Avant 1937, fumer de la marijuana n’est pas interdit par la loi et c’est une pratique socialement acceptée (notamment dans les classes supérieures qui la considèrent comme un signe de distinction). Avant 1937, ce n’est pas une pratique déviante : la loi n’interdit pas son commerce et sa consommation (ce qui revient à l’autoriser en droit états-unien).

Question 2. 

Les agents du Bureau of Narcotics fournissent des informations à la presse de façon à ce que la marijuana soit considérée comme un problème social et entre dans le débat public.
Question 3. 

Ils contribuent à mettre sur les fumeurs de marijuana une étiquette péjorative.

Question 4. 

La déviance existe dans la société lorsqu’elle est reconnue comme telle. C’est donc l’action de ceux qui étiquettent le comportement comme déviant qui crée la déviance. C’est le rôle des entrepreneurs de morale que Becker définit comme les acteurs sociaux qui se mobilisent pour faire reconnaître un comportement comme déviant. 
III. Comment mesure-t-on la délinquance ? (1h30 : jeudi 25 avril) 
Rappel : la délinquance se distingue de la déviance, elle recouvre seulement les actes qui transgressent une norme juridique et font l’objet d’une sanction pénale. En fonction de la gravité de l’acte, on parlera de contraventions (jugées devant le tribunal de police), de délits (jugés devant le tribunal correctionnel) ou de crimes (jugés devant la cour d’assises). 
A traiter sous forme d’un travail de groupe : Faire 6 groupes de 4 élèves. Chaque groupe désigne un rapporteur.

Chaque groupe doit élaborer une question sur chaque document et y répondre brièvement.

· Les limites de la statistique policière : 
Doc 1 p 272 Nathan : Le chiffre noir de la délinquance
2.

+ Doc 2 p 272 Nathan : De la délinquance à la statistique administrative

Les questions qui se posent :  
Questions préalables :

1/ Qu’est-ce que le chiffre noir de la délinquance ?

Le chiffre noir de la délinquance désigne la différence entre le nombre d’actes délinquants enregistrés par les autorités de police et de gendarmerie (la délinquance apparente et connue) et la délinquance « réelle » éventuellement mise en valeur par les enquêtes de victimation.

2/ Pourquoi certaines victimes déclarent plus d’infraction aux sociologues qu’aux autorités policières ?

L’interaction avec un enquêteur n’est évidemment pas la même qu’avec un fonctionnaire de police. Il faut se rendre au commissariat, déposer officiellement plainte en déclinant son identité, parfois faire face à une certaine mauvaise volonté de policiers qui souhaitent minimiser le nombre de plaintes (Cf The Wire). Une motivation importante est donc nécessaire. À l’inverse, l’enquêteur va vers les personnes, leur pose des questions qui les incitent à classer comme infractions des situations vécues et l’enquête est anonyme.
3/ Pourquoi ces statistiques dépendent en partie de l’efficacité de l’efficacité de la police et de la justice ?

Si l’affaire n’est pas élucidée, elle n’est pas intégrée dans les statistiques de la police. Ainsi, une hausse de la délinquance peut-être liée à une hausse de l’efficacité policière. De même, l’activité de la police peut conduire à augmenter les chiffres de la délinquance. En effet, une grande partie des procès-verbaux résulte des « faits constatés » par les services de police. Par conséquent, le nombre de crimes et délits varie donc aussi selon l’activité des services administratifs (police, douanes, impôts, inspection du travail…). Si par exemple la police et la douane cessent de s’intéresser à la question de la drogue, cela fera diminuer la délinquance constatée en ce domaine. La délinquance constatée est évidemment fonction du nombre de policiers et de gendarmes mobilisés et des moyens qui leur sont alloués, mais la politique pénale peut également évoluer et influer considérablement sur les statistiques. Par exemple, l’augmentation apparente de la délinquance des mineurs dans les années 1995-2000 traduisait essentiellement les instructions données par le parquet aux services de police de signaler systématiquement les affaires impliquant des mineurs, alors que ce n’était pas le cas véritablement auparavant. Cf dernier doc.  
Lorsqu’une affaire est élucidée par la police, une (ou plusieurs) personne est « mise en cause ».

Le dossier est alors transmis à la justice qui peut décider de le classer sans suite. C’est-à-dire que la justice décide de ne pas déclencher de poursuites pénales contre l’auteur. Cette décision peut être prise pour motif juridique ou selon les éléments de l’enquête (absence ou insuffisance de preuve, retrait de plainte, etc.). Si néanmoins le procès a lieu, il peut aboutir à ce que la personne mise en cause bénéficie d’un « non-lieu ». C’est-à-dire que l’action judiciaire est abandonnée en cours de procédure par le juge, lorsque les éléments rassemblés par l’enquête ne justifient pas une action plus avant.
=> Tout d’abord, comme vu plus haut, selon l’intensité de l’activité policière, le nombre d’infractions constatées sera plus ou moins important. Ensuite, une fois les procès-verbaux établis, le nombre de faits élucidés et de personnes mises en cause dépendra de l’activité policière car l’insuffisance de preuves recueillies par la police et la gendarmerie peut conduire à ce qu’un fait constaté ne devienne pas un fait élucidé. Enfin, selon la manière dont le procès sera instruit, il aboutira ou non à la condamnation d’un coupable.
Question centrale : Quelles sont les limites des statistiques de la police pour mesurer le niveau de la délinquance ?

· Les moyens d’y remédier : les enquêtes de victimation 

Doc 3 p 273 Manuel Hatier : Comment enquête-t-on sur la délinquance ?
Les questions qui se posent :

1/ Qu’est-ce qu’une enquête de victimation ?

2/ Quel est l’intérêt des enquêtes de victimation par rapport aux statistiques de la police ?
Les enquêtes de victimation permettent de connaître la délinquance avec plus de précision que les statistiques de police. En effet, les statistiques de police et de gendarmerie ne peuvent comptabiliser les victimes qui ne déposent pas plainte alors que les enquêtes peuvent mesurer toutes les victimes potentielles, celles qui déposent plainte ainsi que celles qui ne le font pas. D’autre part, ces enquêtes peuvent prendre en compte une gamme élargie d’actes délinquants que les enquêtés considèrent comme tels alors que les statistiques de police et de gendarmerie sont influencées par l’évolution de la loi qui qualifie nouvellement des actes comme délinquants ou qui en déqualifie d’autres.
· Les limites des enquêtes de victimation : 

Doc 4 p 293 Hatier : Quelles sont les limites des enquêtes sur la délinquance ?

Les questions qui se posent :
1/ Quelles sont les principales limites des enquêtes de victimation ?
Les limites sont causées par l’absence ou les mauvaises réponses des enquêtés. 

Les victimes ne répondent pas quand elles n’existent plus, parce qu’elles ne sont plus « de ce monde » (homicide) ou parce qu’elles n’existent pas directement (dans le cas de la fraude fiscale, c’est l’État qui est victime). Il existe de nombreuses infractions sans victimes. Les plus nombreuses concernent la consommation de drogues illicites et la présence illégale sur le territoire national. Ces infractions ne sont évidemment pas repérables par les enquêtes de victimation ou de dépôt de plaintes. Elles ne sont en fait repérées qu’au moment de la constatation policière. Leur taux d’élucidation est donc de 100 % et leur évolution traduit plus l’activité de la police que celle des délinquants. 

Elles ne répondent pas non plus lorsqu’elles ne souhaitent pas répondre parce qu’elles ne se considèrent pas victimes (du fait des représentations qui sont les leurs de l’acte délinquant, exemple de la corruption qui repose sur un accord des deux parties).

Elles répondent mal lorsqu’elles comprennent mal les catégories d’actes délinquants qui leur sont proposées ou parce qu’elles sont gênées de se déclarer victime de tel ou tel acte. Enfin, les victimes répondent mal lorsqu’elles font des erreurs (sur les dates) ou des oublis (à propos d’actes dont elles auraient été les victimes) dans leurs réponses.
· Traiter les deux docs en même temps : Les enquêtes de victimation permettent-elles d’accéder aux vrais chiffres de la délinquance ? / de mesurer la délinquance telle qu’elle est ?
· Illustration : les enquêtes de victimation comparées aux statistiques de police 
Doc 3 et 4 p 295 Hatier : L’exemple des cambriolages et la mesure de la délinquance dans les établissements scolaires.
Les qui se posent :

1/ Les enquêtes de victimation permettent-elles de révéler des actes délinquants non pris en compte par la police ? / Les statistiques de la police et les enquêtes de victimation aboutissent-elles aux mêmes résultats ?

L’écart entre la mesure officielle et la mesure par les enquêtes de victimation est au mieux assez important si l’on prend en compte les mesures corrigées des enquêtes (en incidence apparente). Dans le cas contraire, l’écart est énorme (de 1 à 3). Concernant les cambriolages, si les écarts entre les mesures sont importants, les tendances ne sont cependant pas si différentes. En effet, le nombre de vols a globalement diminué depuis 1994.
Les statistiques de violence dans les écoles dépendent beaucoup des consignes ou des incitations

provenant de la hiérarchie administrative quant à l’opportunité ou à la manière de les signaler.

Ces statistiques dépendent aussi beaucoup de l’existence et de la fiabilité d’un réseau d’enregistrement, de suivi et d’information concernant les violences.

Les établissements scolaires craignent de nourrir une mauvaise réputation par un trop grand nombre

de signalements. Cette réputation par rapport à la violence est devenue un élément décisif du choix

de l’établissement scolaire par les familles dans tous les milieux, favorisés mais aussi défavorisés.

Plus l’on signale de violences, plus le risque de faire fuir les derniers « bons éléments » devient important. Ce qui peut renforcer ce processus de croissance de la violence (cercle vicieux).

Les faits les plus graves font l’objet de plaintes, d’enquêtes officielles et d’informations dans les médias, si bien qu’ils sont visibles et qu’ils sont nécessairement comptabilisés dans les statistiques du ministère de l’Éducation nationale (et éventuellement des services de police).
· Question transversale : La délinquance a-t-elle augmenté ? : 
Doc 3 p 313 Belin : Batailles de criminologues
Les questions qui se posent :

1/ Peut-on affirmer que la délinquance juvénile a augmenté ?

2/ En quoi le débat sur la mesure de la délinquance juvénile illustre la précaution avec laquelle il faut manier les statistiques ? 

3/ De quelle manière l’activité policière influence-t-elle la mesure de la délinquance ?
Compléments : Voir définitions du manuel : chiffre noir de la délinquance et enquête de victimation.
Eventuellement (s’il reste du temps): Organiser une réponse argumentée pour répondre au III qu’il faut reformuler sous forme problématisée à partir des docs : quelles sont les limites des statistiques sur la délinquance ? / Peut-on s’appuyer sur les statistiques policières pour mesurer le niveau de la délinquance ?

2 idées : comment mesurer : stats ou enquêtes de vicitimation / La délinquance augmente-t-elle ?
Bilan : Cf synthèse du manuel p 259.

